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Résumé

À Paris, surélever les bâtiments est une pratique ancienne. Par exemple, tous les immeubles de la place Dauphine, créée au début du 
xviie siècle ont été surélevés, parfois plusieurs fois. C’est une façon classique de développer Paris, elle fait désormais partie de l’histoire des 
architectures parisiennes et de son paysage urbain. Cette pratique, qui s’était ralentie au milieu du xxe siècle avec l’application de nouvelles 
règles de densité privilégiant les opérations de démolition et de reconstruction, a repris modestement depuis une quinzaine d’années.

Aujourd’hui, la suppression de la règle de densité (COS), introduite par la loi ALUR en mars 2014 ainsi que par l’ordonnance 
« Duflot » en octobre 2013 qui permet de déroger aux règles de gabarit à certaines conditions, offrent un contexte législatif 
favorable à un renouveau de cette pratique. Elle permet notamment, de créer des logements neufs sans augmenter la surface du 
sol occupé par des constructions. Cela peut être un atout dans un Paris densément bâti depuis longtemps, désireux d’augmenter 
son offre en logements tout en renforçant la présence de la nature et en incitant à la rénovation de son bâti ancien pour le rendre 
moins énergivore et moins sensible aux îlots de chaleur urbains.
La modification du PLU de Paris, lancée en juillet 2014, s’inscrit dans ce nouveau contexte en proposant de renforcer la dynamique de 
création de logements. La suppression des COS a ouvert des droits à construire complémentaires sur un nombre important de parcelles 
parisiennes où les règles de densité empêchaient jusque-là de réaliser la totalité des surfaces permises par les règles volumétriques du PLU.

La réflexion a porté sur l’évolution des volumétries des bâtiments en considérant les possibilités de surélévation des immeubles existants 
sans varier la silhouette générale du paysage liée au plafond des hauteurs.
Les nouvelles capacités de surélévation offertes par la suppression du COS ont été testées sur les situations urbaines et les types de 
tissus urbains propices à recevoir de nouveaux logements notamment par la surélévation. Ce sont :
•	les avenues et des boulevards de grande largeur (potentiel de 1 580 parcelles) ;
•	les rues de moyenne largeur (potentiel de 4 900 parcelles) ;
•	les situations urbaines particulières, notamment l’angle des voies et les carrefours lorsque leur géométrie est complexe (potentiel de 

2 550 parcelles).

Dans chaque configuration urbaine, le recensement des bâtiments susceptibles d’être surélevés permet d’estimer des potentiels 
bruts de surélévation. Il apparaît ainsi que près de 9 000 parcelles sur les 75 400 environ que compte Paris pourraient faire l’objet 
d’un projet de surélévation des immeubles sur rue. Cette estimation est un potentiel brut. Sans nul doute, une part non négligeable 
de ces parcelles ne fera jamais l’objet d’un projet surélévation. Dans certains cas il sera aussi préférable de reconstruire, notamment 
lorsqu’un gain de hauteur de plus de trois étages est possible. Si l’on compare ce résultat avec les données connues, ce chiffre de 
potentiel est sensiblement semblable au nombre de surélévations réalisées à Paris entre la fin du xixe siècle et le milieu du xxe siècle, 
soit 10 % du nombre d’immeubles sur rue.
Pour chaque situation urbaine, les tests effectués ont été réalisés en trois dimensions afin de mesurer les possibles transformations 
du paysage urbain. Elles sont semblables aux évolutions constatées dans les ZAC récentes et aux transformations réalisées durant la 
première partie du xxe siècle dans le cadre du règlement de 1902.
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Avant propos

Rappel du contexte de l’étude

Cette étude, s’inscrit dans une réflexion prospective sur les « Dynamiques possibles sur les tissus urbains parisiens », au sein du 
programme partenarial 2014.

Cette démarche prospective tente d‘apprécier les évolutions potentielles du tissu parisien au regard des nouveaux enjeux énoncés dans 
le plan climat et dans les objectifs logements inscrits dans le SDRIF et le PADD de Paris. Elle a pour objectifs généraux :
1 — �Enrichir les réflexions sur les évolutions des cadres réglementaires au travers des études thématiques, nature et plan climat, hauteur 

et grand paysage, espace public, réseaux mais aussi population (pyramide des âges, familles, etc) Grenelle de l’environnement et 
lois sur le logement social.

2 — �Tester les évolutions des formes urbaines parisiennes. Cette étude devant tester (suite aux premières études 2013) les potentiels 
de transformation du bâti à la parcelle et des ensembles bâtis.

L’ensemble des études inscrites dans cet item doit permettre d’apporter au débat urbain de nouvelles pistes et arguments sur l’évolution 
des règles d’urbanisme au regard de ces nouvelles questions relatives au climat, à la biodiversité et l’intensification de la ville.

Cette étude intègre les études réalisées en 2013 qui portaient notamment sur l’histoire des surélévations à Paris, leur actualité et pointait 
le renouveau de cette pratique. Elle présente les résultats de la réflexion sur les capacités du tissu urbain parisien à évoluer par la surélé-
vation dans un contexte marqué par des modifications législatives importantes (loi ALUR en mars 2014 et Ordonnances « Duflot » en 
octobre 2013) et la préparation de la modification du PLU de Paris en relation avec ce contexte et les objectifs municipaux de construc-
tion de logements et d’une plus grande prise en compte des enjeux environnementaux (Conseil de Paris de juillet 2014). elle rassemble 
l’ensemble des tests réalisés dans diverses situations urbaines destinées à évaluer le potentiel de surélévation des immeubles parisiens.

Méthode
1 — �Le tissu urbain parisien a été analysé en relation avec le nouveau contexte législatif, et un retour sur l’histoire des transformations 

de Paris a été effectué. Il a montré que la surélévation était un mode d’évolution ancien et habituel à Paris, bien que délaissé à 
certaines périodes de son histoire, notamment dans la seconde moitié du xxe siècle.

2 — �Des tests ont été effectués sur les différents types de tissus urbains parisiens pour évaluer les effets réels de la loi ALUR sur la 
constructibilité des parcelles dans le cadre des règles de gabarit actuelles du PLU de Paris.

Deux grands types de situations urbaines ont servi de zones test pour évaluer le potentiel de surélévation des immeubles sur rue, sans 
se préoccuper, à ce stade, des évolutions possibles des immeubles édifiés en fond de parcelle ni prendre en compte les contraintes que 
ces immeubles en cœur d’îlot font peser sur les possibilités de transformation des immeubles sur rue :
a / les avenues larges, et les voies de moyenne largeur (parcelles entre mitoyens) ;
b / les carrefours et places (parcelles d’angle).

L’ensemble des tests effectués dans cette étude se situent donc dans le cadre du PLU actuel, gabarits actuels mais COS supprimé après 
l’adoption de la loi ALUR. Un second volet de cette étude examinera les possibilités d’évolution des règles morphologiques pour opti-
miser les capacités de construction dans le tissu urbain constitué avec pour objectifs d’inciter à la construction de nouveaux logements 
et d‘accompagner les réhabilitations « Plan Climat » des immeubles de logements parisiens.
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1. �Surélever, une tradition parisienne

1.1. Surélever, un mode ancien  
de développement de Paris  
à l’échelle de la parcelle

« Dans une ville dont les limites restaient fixées par l’éloignement 
des distances, au rythme de la marche à pied, le procédé primordial 
de densification restait la surélévation, dès que l’occupation des 
sol avait atteint ses limites… Dans l’histoire de la construction 
postmédiévale, ce procédé était devenu un art permettant sur les 
bases les plus incertaines, les surélévations les plus folles : le recours 
systématique à la construction en pan de bois permettait en effet 
des surélévations considérables, mais sans charger excessivement 
la maçonnerie de fondation. » François Loyer, p 54 Paris xixe siècle 
l’immeuble et la rue, Édition Hazan.

Quai d’Orléans, Ile Saint-Louis (4e) — En couleur, les étages surélevés à partir du début du xixe siècle

Boulevard Saint-Martin (3e) — En gris, les étages surélevés (document extrait de l’étude PARIS 2030, Plus de toit — Paris surélevé Ph. Simon, S. Bendimérad, et M. Eleb — Laboratoire ACS xixe-xxie de l’ENSAPM)

Jusqu’au milieu du xixe siècle, trois facteurs ont contribué au déve-
loppement des rehaussements des immeubles :

1 — �Facteur architectural
Tradition ancestrale de la composition des façades repro-
duite sur la majorité des immeubles de logement :
L’utilisation systématique du revêtement en plâtre des façades, 
le rythme régulier des percements des fenêtres parisiennes de 
même largeur, la présence de bandeaux filants et d’une corniche au 
dernier étage ont permis d’ajouter des niveaux dans la continuité 
architecturale des façades existantes. À l’exception de quelques 
ensembles architecturaux comme la place Dauphine, il est dif-
ficile de distinguer les bâtiments d’origine et leurs surélévations 
ultérieures comme le montrent les bâtiments surélevés le long du 
quai d’Orléans dans l’Ile Saint-Louis.
Continuité et adaptabilité des modes de construire des 
immeubles traditionnels parisiens :
Les surélévations par l’accroissement des volumes des combles 
ou/et par l’élévation d’un ou plusieurs étages carrés, sont réa-
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lisées avec des matériaux ayant les mêmes caractéristiques 
structurelles que ceux du bâtiment support : charpenterie de 
couverture, mur en pans de bois ou en maçonnerie légère por-
tés par des murs mitoyens épais ou des refends intermédiaires 
surélevés. Les multiples modes de surélévation s’adaptent aux 
capacités du bâtiment à recevoir de nouvelles charges : modifi-
cation du profil et extension de la charpente par le redressement 
d’un toit à deux versants par un comble brisé à la Mansart, 
élévation des murs mitoyens, des escaliers, des conduits de 
cheminées… les opérations de surélévation s’accompagnent 
souvent d’une réhabilitation du bâtiment support qui voit sa 
durée de vie prolongée.

2 — �Facteur réglementaire
Augmentation de la volumétrie destinée aux niveaux de cou-
ronnement dans les règlements successifs :
Pour les constructions implantées en bordure des voies, la hau-
teur plafond définie au-dessus de la hauteur verticale s’élève 
progressivement, passant de 22,40 m dans le règlement de 1784 
à 28,5 m dans celui de 1884. L’utilisation du plein gabarit-enve-
loppe réglementaire encouragée par l’administration pour homo-
généiser le paysage des rues a favorisé les surélévations dont la 
plupart ont été réalisées sur un même immeuble en plusieurs 
fois au gré des règlements.

Quai d’Orléans, Ile Saint-Louis (4e) — En couleur, les étages surélevés à partir du début du xixe siècle

Boulevard Saint-Martin (3e) — En gris, les étages surélevés (document extrait de l’étude PARIS 2030, Plus de toit — Paris surélevé Ph. Simon, S. Bendimérad, et M. Eleb — Laboratoire ACS xixe-xxie de l’ENSAPM)

3 — �Facteur économique
Les opérations de surélévation présentent des durées de 
chantier plus réduites et des coûts plus modestes que ceux 
engagés dans une démolition-reconstruction :
Les surélévations, souvent réalisées en milieu occupé, évitent le 
versement d’indemnités aux locataires, commerçants…

À partir de la seconde moitié du xixe siècle, la croissance démo-
graphique liée à la Révolution industrielle entraîne une densifi-
cation du territoire parisien dont les limites sont repoussées en 
1860. À cette date, la population parisienne de 1,6 million s’élève 
à 2,9 millions à la veille de la première guerre mondiale.
Face à la forte demande de logements, les surélévations vont se 
multiplier et s’amplifier avec l’ajout d’un ou plusieurs étages carrés 
rendu possible par la fabrication industrielle des matériaux de 
construction : pièces de charpente en bois ou en métal, éléments 
de maçonnerie pour les murs et les planchers, l’emploi du béton 
armé à partir des années 1920. À partir des années 1880, la géné-
ralisation des ascenseurs dans les immeubles de logement rend 
facilement accessible les étages supérieurs éloignés des nuisances 
de la rue, mieux éclairés et ventilés et bénéficiant d’une belle vue.

Le règlement de 1902 amplifie le phénomène de surélévation.
Le règlement de 1902, à l’inverse des règlements antérieurs, prescrit 

©
 L

ab
or

at
oi

re
 A

CS
 X

IX
e -X

XI
e  d

e 
l’E

N
SA

PM
©

 A
pu

r



8

une hauteur plafond du gabarit-enveloppe sur rue qui n’est plus limi-
tée par une horizontale. La hauteur totale de la construction, qui peut 
désormais atteindre 31 m voire plus selon la profondeur du bâtiment, 
a favorisé le rehaussement des immeubles de logement.

L’étude des permis de construire déposés de 1876 à 1939 confirme 
le développement des opérations de surélévations, bien que ralenti 
durant la première guerre mondiale et sous les effets de la crise 
économique de 1929. Sur l’ensemble des 94 729 permis dépo-
sés pendant cette période, 16 717 portent sur des surélévations, 
représentant 18 % du total des dossiers avec un pic à 23 % entre 
les deux guerres. L’examen des dossiers montre que la majorité 
des surélévations ont été réalisées dans les quartiers centraux, du 
premier au dixième arrondissement, et plus de la moitié (53 %) 
des surélévations concerne la création d’un étage et 27 % de deux 
étages. Le grand nombre de bâtiments ayant fait l’objet de modifi-
cation mineure de la volumétrie des combles a permis de répondre 
en partie à la forte demande de logement tout en préservant le 
paysage urbain comme le montre la vue sur les immeubles suré-
levés le long du boulevard Saint-Martin.

1.2. Un contexte réglementaire 
défavorable aux surélévations  
depuis le milieu du xxe siècle
Après la seconde guerre mondiale, les opérations de surélé-
vations ont diminué avec la modification du statut foncier de la 
majeure partie des immeubles de logement parisiens. Antérieure-
ment détenus par un propriétaire unique ils deviennent à partir des 
années 60, des biens en copropriété. Au regard du grand nombre 
de projets de surélévation avortés faute d’accord entre les copro-
priétaires, la loi N° 65-557 du 10 juillet 1965, fixant le statut des 
copropriétaires des immeubles bâtis a précisé dans son article 35 
les conditions de vote autorisant une surélévation. Comme le 
montre l’examen récent des demandes de surélévations autorisées 
par un permis de construire à Paris de 1990 à 2011, les règlements 
de copropriété constituent toujours un frein à la surélévation.

À partir du début des années 1960, l’avènement d’un nouveau 
règlement d’urbanisme, le Plan d’Urbanisme Directeur (PUD), a 
ajouté au ralentissement des opérations de surélévations. La pres-
cription d’un Coefficient d’Utilisation des Sols (CUS) qui définit 
une densité bâtie en fonction de la dimension de la parcelle, l’aban-
don de la largeur de la rue pour déterminer les gabarits-enveloppe, 

va conduire à privilégier la démolition des immeubles de logement 
anciens, souvent non dotés du confort moderne voire considérés 
comme insalubres, et leur reconstruction par des bâtiments plus 
hauts, diversement implantés dans les îlots, conformément aux 
principes de l’urbanisme moderne. Ces opérations de démolition-
reconstruction vont se réaliser au détriment des opérations de 
surélévation de bâtiments conservés à l’alignement sur rue. Les 
relevés de terrains ont confirmé la faible présence de surélévations 
réalisées dans les années 1960.

À partir de la fin des années 1970, désenchanté par les « plans-
masses libres » réalisées dans les années 60-70 en rupture avec les 
formes urbaines traditionnelles, le Conseil de Paris en approuvant 
les règles du Plan d’Occupation des Sols (POS), a réduit les droits 
de construire par des COS plus faibles que la densité réelle des 
constructions existantes, des plafonds de hauteur interdisant les 
tours et les immeubles de plus de 8 niveaux en bordure de voie. Il 
en est résulté durant les années 80 – 90, une absence quasi totale 
de mutations initiées par le secteur privé, parcelle par parcelle et en 
particulier des opérations de surélévation. La construction de loge-
ments s’est principalement concentrée dans les nombreuses opé-
rations publiques en Zone d’Aménagement Concerté (sans COS).

Depuis le POS de 1977, deux mesures réglementaires ont empêché de 
modifier et de surélever la plus grande part des immeubles existants :
1 — �Le plafond des hauteurs est resté constant, limité à 25 m dans 

le centre de Paris, variant de 25 à 31 m dans les arrondisse-
ments périphériques avec ponctuellement des secteurs à 37 m 
(aucune construction dépassant une hauteur de verticale de 
25 m n’a été autorisée en bordure de voie).

2 — �Les COS qui ont varié au gré des POS mais ont toujours été 
autour de 3, inférieurs à la densité réelle des immeubles bâtis 
avant les années 60, ont conduit à prescrire le « COS de fait » 
pour conserver les droits de construire acquis à certaines 
conditions mais sans jamais permettre de réaliser des densités 
supérieures générées par d’éventuels projets de surélévation.

Aujourd’hui, la suppression des seuils de densité réglementaire 
inscrite dans la loi ALUR va permettre de « remplir » les gabarits-
enveloppe que seule la règle des COS empêchait de réaliser.
Paris retrouve de nombreuses possibilités de surélever en particu-
lier dans les 60 000 parcelles présentant des bâtiments construits 
avant 1940 et en grande partie occupés par des logements ou des 
immeubles mixtes activités logements.

12, rue Castex (4e) — Bureau de Poste : 1935, J. Bukiet architecte ; 
Surélévation : 1995, Badia-Berger architectes

50, quai des Orfèvres (1er) — Façade méridionale du lotissement  
de la place Dauphine
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9, boulevard de Picpus (12e) — Surélévation des années 1930 39, quai des Grands Augustins (6e) — Surélévation des années 1960

0 200 Mètres

Demande de permis de construire déposés à Paris portant sur une surélévation, 1876-1939

Sources : Semaine des constructeurs, 
��
� à �
	
 - Bulletin Municipal 
Officiel (BMO) de la Ville de Paris
d’après le site : parisenconstruction.
blogspot.fr

Durant la première moitié
du XX� siècle (
	 �
�
permis de construire)

Surélévations
des immeubles parisiens 

Durant les �� dernières
années (
 �

 permis
de construire) 
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1.3. Un nouveau contexte 
législatif favorable  
à la surélévation des bâtiments : 
ordonnance Duflot et loi ALUR

L’ordonnance Duflot du 3 octobre 2013 relative au développe-
ment de la construction de logement et la loi ALUR du 24 mars 
2014 ont introduit des dispositions législatives qui modifient 
le contenu des PLU.

L’ordonnance « Duflot », (article 1er) permet, pour délivrer les 
autorisations d’urbanisme, d’accorder dans les zones denses des 
dérogations à une ou plusieurs règles du PLU pour des projets 
destinés à l’habitation répondant à un objectif de mixité sociale. 
Ils peuvent déroger aux règles de gabarits-enveloppe en bordure de 
voie dans la limite de la hauteur de la construction mitoyenne exis-
tante et le respect des obligations en matière de stationnement 1. 
Cette mesure est propice aux projets de surélévations.
La loi ALUR supprime les coefficients d’occupation du sol (COS). 
Cette évolution, appliquée depuis Mars 2014, a un impact immé-
diat sur le PLU de Paris.

La nécessaire mise en cohérence du PLU 
avec les évolutions législatives récentes
Pour répondre à ce nouveau contexte législatif, une modification 
du PLU de Paris a été lancée par le Conseil de Paris en juillet 2014. 
Elle a deux objectifs en matière de logements : renforcer la dyna-
mique de création de logements et accroître l’offre en logements 
sociaux tout en affirmant les caractères du paysage parisien 2.

Désormais, la disparition du COS donne aux règles volumé-
triques du PLU un rôle nouveau car ce sont elles, et elles seules, 
qui constituent la base de calcul des droits de construire sur 
une parcelle.
Dans le contexte parisien, la suppression du COS ouvre des droits à 
construire complémentaires sur un nombre important de parcelles 
sur lesquelles les règles de densité du PLU (COS 3 inférieur à la 
densité réelle de 66 % des parcelles parisiennes — près de 50 000 
parcelles d’une densité bâtie supérieure ou égale à 3 sur un total 
de 75 400 parcelles) empêchaient jusque-là de réaliser la totalité 
des surfaces permises par les règles volumétriques du PLU. Ce 
potentiel de constructibilité va, sans nul doute, se traduire par une 
transformation du cadre bâti existant, en particulier à travers de 
multiples opérations de surélévation de bâtiments.

•	Les avenues et boulevards de plus de 22 m de large
L’élévation des hauteurs verticales a été testée sur l’ensemble des 
immeubles situés le long de voies de plus de 22 m de large non 
bordées par des filets. Si on considère dans le PLU que les voies 
larges sont des voies supérieures à 20 m, la règle du PLU qui fixe 
la hauteur de verticale maximale à 25 m, s’applique en réalité pour 
les voies à partir d’une largeur de 22 m (H-D = P soit 25 m – 3 m 
= 22 m) et plus. Ce sont donc sur ces voies que la non-limitation de 
la hauteur de verticale a été testée. Pour les constructions édifiées à 
l’alignement des voies dans une bande E de 20 m de profondeur en 
bordure de voie 3, c’est dans les secteurs couverts par un plafond de 
31 m que le potentiel brut lié à la surélévation est le plus important.

Bâtiment à l’angle des rues V. Gelez et des Bleuets (11e) —  
Surélévation potentielle limitée par un COS

Bâtiment à l’angle des rues V. Gelez et des Bleuets (11e) —  
Surélévation potentielle non limitée par un COS
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Ampleur du potentiel : Les parcelles le long des voies d’au 
moins 22 m de large, de moins de 25 m de profondeur, repré-
sentent environ 2 370 bâtiments sur 1 580 parcelles soit 2 % des 
parcelles parisiennes.

•	Les voies de moins de 22 m de large
Le long des voies peu larges, la hauteur des bâtiments est régie par 
une règle de verticale (P + 4 pour les voies inférieures à 12 m et 
P + 3 pour les autres). Le long de ces voies, des surélévations sont 
possibles lorsque les bâtiments existants sont plus bas et qu’il n’y 
a pas de filet de hauteur limitant leur surélévation.
Ampleur du potentiel : 6 600 bâtiments sur 4 900 parcelles non 
bordées de filet de hauteur, soit 6,5 % des parcelles parisiennes.

Définition des filets de couleur (extrait du PLU)
Dispositions générales applicables au territoire couvert par le PLU.
VIII – Définitions (extrait).

Filet de couleur (articles UG.10 et UGSU.10) :
Les filets indiqués dans les documents graphiques du règlement 
fixent, selon leur couleur, la hauteur de la verticale du gaba-
rit-enveloppe applicable en bordure de la voie ou de l’espace 
libre contigu et, selon leur nature (trait continu, trait pointillé, 
hachure, pointillé, tireté ou tireté mixte), la forme du couron-
nement du gabarit-enveloppe.
Le trait continu marron foncé impose une hauteur de verticale du 
gabarit-enveloppe égale à la hauteur de façade du bâtiment existant.

Gabarit-enveloppe (articles UG.10, UGSU.10) :
Le gabarit-enveloppe est l’ensemble des lignes droites ou courbes 
qui forme l’enveloppe dans laquelle doit s’inscrire les constructions, 
non compris les éléments et ouvrages d’aménagement en saillie 
admis aux articles UG.11.5, UG.11.6, UGSU.11.5 et UGSU.11.6. 
Il comprend généralement une verticale et un couronnement.
Le gabarit-enveloppe est tracé :
• �en bordure de voie, dans les plans perpendiculaires à l’alignement 

ou à la limite qui s’y substitue ;
• �en limite séparative et en vis-à-vis d’une construction située sur le 

même terrain, dans les plans perpendiculaires aux façades de la 
construction projetée.

Limitation à 25 m de la hauteur des façades pour les bâtiments 
implantés sur les voies de plus de 22 m de large

1 – Pour des travaux de surélévation, l’article 2 précise les conditions dans lesquelles 
il est possible de déroger aux règles du code de la construction et de l’habitation 
relatives à la sécurité, l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite et aux perfor-
mances énergétiques et acoustiques.
2 – Le SDRIF approuvé le 27 décembre 2013 fixe un objectif de 30 % de loge-
ments locatifs sociaux dans le parc résidentiel régional à l’horizon 2030, seuil 
que la Ville entend atteindre sur son territoire (avis sur l’engagement d’une 
procédure de modification du PLU de Paris, Projet de Délibération, Exposé des 
Motifs ; 2014 DU 1054).
3 – La profondeur des parcelles inférieure à 20 m exclut la présence de bâtiments 
en second rang qui pourrait compromettre la surélévation du bâtiment sur rue par 
l’application de la règle du gabarit de deux bâtiments en vis-à-vis sur un même 
terrain. De ce fait, les parcelles de moins de 20 m de profondeur sont susceptibles 
d’évoluer plus rapidement.

Les filets de couleur au PLU actuel

Hauteurs verticales correspondant aux filets de couleur

� m 
� m 

�� m 
�� m 

�� m 
�� m 

�� m 
�� m 

�� m 
Façade existante

Voir carte en annexe p. ��
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2. �Possibilités de surélévation  
des bâtiments le long des voies

Avenues et boulevards de grande largeur à Paris

Avenue d’Italie (13e) — Paysages hétérogènes

réalisées à partir de la seconde moitié du xixe siècle bordées 
d’immeubles de rapport Haussmanniens et les voies réalisées 
à partir de la première moitié du xxe siècle sur le territoire de 
l’enceinte déclassée, le long des boulevards des Maréchaux bor-
dés par des immeubles de logements sociaux.

La carte des hauteurs des bâtiments confirme le caractère homo-
gène de ces voies. Les voies réalisées à partir de la seconde moitié 
du xixe siècle sont bordées en majorité par des constructions 
de 18 à 26 m de hauteur moyenne et quelques séquences de 
bâtiments élevés plus haut, de 27 à 31 m dans le cadre du règle-
ment de 1902. Les rives bâties des boulevards des Maréchaux 
présentent également des bâtiments de hauteurs semblables 
et aussi ponctuellement des bâtiments de hauteurs inférieures 
comprises entre 7 et 18 m.

Les principales voies hétérogènes sont situées dans les ter-
ritoires annexés à Paris en 1860 entre l’ancienne enceinte des 
Fermiers Généraux et les boulevards des Maréchaux (arrondis-
sements 12 à 20) : au nord, les avenues de Clichy, de Flandre 
et Jean Jaurès, les rues de la Chapelle et Botzaris, à l’est les 
boulevards de la Villette, de Belleville, de Ménilmontant, de 

2.1. �Les avenues et boulevards 
de plus de 22 m de large

Les tests portent sur l’évolution des hauteurs réglementaires des 
bâtiments implantés en bordure des avenues et des boulevards 
d’une largeur supérieure à 22 m.
Les avenues et les boulevards de plus de 22 m de large, excepté 
les Boulevards périphériques, représentent 300 km soit 18 % du 
linéaire de l’ensemble des voies de la capitale et desservent 20 % 
des 75 400 parcelles parisiennes.
Cette largeur de 22 m se réfère aux gabarits-enveloppe prescrits 
pour les constructions à édifier en bordure des voies de largeur 
égale ou supérieure à 20 m. Ce gabarit se compose d’une verticale 
de hauteur H égale à la largeur de la voie – P – augmentée de 3 m 
et au plus égale à 25 m (H = P + 3 < 25 m Article 10.2.1). 
Les largeurs des voies retenues sont mesurées à partir de l’em-
prise jaune couvrant les voies figurées dans l’Atlas Général du 
PLU qui définit le prospect intervenant dans le calcul du gaba-
rit-enveloppe. Pour ce test, les voies d’une largeur inférieures à 
22 m, au sens réglementaire, ne sont pas prises en compte, ni 
les quais des canaux Saint-Denis et Saint-Martin, les boulevards 
J. Ferry et R. Lenoir et une partie des quais de la Seine.

Les principales caractéristiques des voies
L’une des principales caractéristiques du paysage de Paris résulte de 
l’association de deux composantes urbaines : la permanence des tracés 
des voies et l’évolution du bâti. La pérennité du paysage est assurée par 
l’implantation des bâtiments à l’alignement et la composition régu-
lière des espaces publics. La relative diversité architecturale du cadre 
bâti qui reflète l’histoire de Paris, en est une composante essentielle.
Le rapprochement des cartes des datations des voies et des bâti-
ments confirme cette association. La surélévation des bâtiments 
s’inscrit dans ce processus. La carte des datations des constructions 
et des hauteurs des bâtiments (voir annexe p. 54) permet de dis-
tinguer deux types voies :
1 — �Des voies homogènes bordées majoritairement par des bâti-

ments datant de la même période (donc construits en appli-
cation d’un seul règlement).

2 — �Des voies hétérogènes bordées par des bâtiments construits 
à différentes époques.

Les principales voies homogènes sont situées dans les terri-
toires du centre de Paris délimités par l’ancienne enceinte des 
Fermiers Généraux, à l’ouest aux abords de la place de l’Étoile 
et en périphérie le long des boulevards des Maréchaux : dans 
la partie centrale, les boulevards Saint-Germain, Raspail, de 
Montparnasse, Saint-Michel, Sébastopol, Magenta, Voltaire, 
les avenues de l’Opéra, de la République…, à l’ouest l’ensemble 
des voies rayonnantes vers les places de l’Étoile, des Ternes, du 
Maréchal Juin et les abords des jardins du Champ-de-Mars. 
Deux périodes de construction dominent et permettent de dis-
tinguer deux types d’ensembles urbains cohérents : les voies 
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Datation des bâtiments le long des voies de plus de 22 m de large

Datation des voies de plus de 22 m de large
Données issues de la cartographie restitutive de datation des voiries parisiennes : Paris Visite Guidée, Éd. du Pavillon de l’Arsenal et Éd. A & J Picard, 2009

Avant 1800 

1801-1850 

1851-1914

1915 à 1954

1955 à 1975

1976 à 1999

Après 2000

Source : Apur
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Charonne et de Picpus et le Cours de Vincennes, au sud le bou-
levard Vincent Auriol, et les avenues d’Italie, de Choisy, d’Ivry, 
du Général Leclerc et du Maine et à l’ouest le boulevard de 
Grenelle et l’avenue de Versailles. Axes anciens d’accès vers le 
centre de Paris, une grande partie de ces voies a soit conservé 
les bâtiments d’origine de type faubourg de taille modeste soit 
fait l’objet d’opérations de renouvellement urbain réalisées à 
partir des années 1960 à l’échelle de la parcelle ou à l’échelle 
de secteur de rénovation.

La carte des hauteurs des bâtiments confirme le caractère hété-
rogène des voies. Les bâtiments sur rue présentent des hauteurs 
très contrastées allant de 3 à 7 m pour les plus modestes à plus 
de 31 m pour les plus hauts. Les bâtiments de taille moyenne 
(R + 5) élevés jusqu’à 18 m de haut (couleur bleu sur la carte) 
présentent des linéaires cumulés importants sur certaines voies : 
les boulevards de Belleville, de Ménilmontant, de Charonne, les 
avenues de Flandre, d’Italie, de Choisy, du Maine, de Grenelle, 
Garibaldi, les rues de Clichy, de la Chapelle…

Les avenues et les boulevards concernés
À partir de ce premier recensement des avenues et des boule-
vards d’une largeur supérieure à 22 m, un ensemble de voies 
a été éliminé dans le respect des filets de hauteur et du Plan 
Général des Hauteurs prescrits par le PLU.

Linéaire de voie

96 km

Nombre de bâtiments

2 370

Voies de plus de 22 m de large hors plafond des hauteurs de 25 m au PLU

Voies de plus de 22 m de large hors plafond de 25 m et non bordées par des filets de hauteurs au PLU

En effet la modification du PLU de Paris ne va modifier ni les pla-
fonds de hauteur en vigueur depuis la création du POS en 1977 
à 25 m dans le centre élargi à certains quartiers limitrophes (11e 

arrondissement, Montmartre…) à 31 m sur la majeure partie du 
reste du territoire, à l’exception de quelques secteurs plafonnés 
à 37 m, ni les filets de hauteurs actuels qui définissent des gaba-
rits-enveloppe des constructions implantées en bordure de voie 
destinés à préserver le « skyline » de ces voies.

Voies de �� m et plus non 
bordées de filets et non 
couvertes par le plafond 
des hauteurs de �� m 

Périmètres PSMV 

Plafond des hauteurs 
à �� m

Voies non bordées de filets
Voies bordées de filets
Voies situées dans le plafond 
des hauteurs de �� m
Périmètres PSMV 

Plafond des hauteurs 
à �� m

Voies de �� m et plus non 
bordées de filets et non 
couvertes par le plafond 
des hauteurs de �� m 

Périmètres PSMV 

Plafond des hauteurs 
à �� m

Voies non bordées de filets
Voies bordées de filets
Voies situées dans le plafond 
des hauteurs de �� m
Périmètres PSMV 

Plafond des hauteurs 
à �� m
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Avenue de l’Opéra (3e) — Voie homogène bordée d’un filet de hauteur 
au PLU

Boulevard Picpus (12e) — Voie hétérogène bordée d’un filet de hauteur 
au PLU

Rue M. Dormoy (18e) — Voie hétérogène en partie bordée par un filet  
de hauteur au PLU

En conséquence, pour estimer combien de bâtiments pourraient 
être surélevés dans le nouveau contexte législatif, deux catégories 
d’avenues et de boulevards ont été supprimés :
•	les voies larges situées dans la zone où le plafond des hauteurs 

est limité à 25 m. De ce fait, les principales voies larges éliminées 
sont : les quais de Seine du centre de Paris et ceux des canaux, 
les boulevards des Invalides, du Montparnasse, de Port-Royal, 
Saint-Germain, Raspail, Saint-Michel, Sébastopol, de Strasbourg, 
de Clichy, de Rochechouart, du Temple, Beaumarchais, des Bati-
gnolles, Barbés, les avenues de Breteuil, de la Bourdonnais, de 
Suffren, Rapp, Bosquet, de l’Opéra, Magenta, Ledru Rollin, les 
rues de Rennes, de Rivoli… ;

•	les voies larges bordées par des filets de hauteurs qui préservent 
le paysage urbain même lorsqu’il est hétérogène. Les principales 
voies larges éliminées sont : les boulevards de Grenelle, Garibaldi, 
E. Quinet, Raspail, Arago, Saint-Marcel, Diderot, de Reuilly, Pic-
pus, de Charonne, de Ménilmontant, de Belleville, de la Villette, 
Ornano, de Clichy, des Batignolles, de Courcelles, Malesherbes, 
les « Grands Boulevards », les avenues du G. Leclerc, Denfert-
Rochereau, R. Coty, des Gobelins, d’Italie, de Saint-Mandé, 
Voltaire, de la République, Parmentier, J. Jaurès, de Flandre, de 
Saint-Ouen, de Clichy, de Villiers, les avenues rayonnantes depuis 
la place de l’Étoile, G. Mandel, les rues Chaligny, Botzaris, de la 
Chapelle, les voies inscrites dans le périmètre des deux PSMV 
du Marais et de Saint-Germain-des-Prés sont également exclues.

Ampleur du potentiel : L’ensemble des avenues et des bou-
levards de plus de 22 m de large retenus, une fois déduites 
les voies couvertes par le plafond de Hauteur à 25 m et celles 
bordées par des filets, représentent 96 km soit 6 % du linéaire 
de l’ensemble du réseau de la capitale et desservent 3 % des 
parcelles parisiennes. Le potentiel brut de surélévation 
touche 2 370 bâtiments en bordure de ces voies.
L’ampleur de ce potentiel est, dans tous les cas, susceptible d’être 
réduit par la présence d’un bâtiment en second rang compromet-
tant la surélévation du bâtiment sur rue. Cette configuration n’est 
pas prise en compte dans les calculs.
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Boulevard Ney

Boulevard 
de la Villette

Cours
de Vincennes

Boulevard
Vincent Auriol

Avenue
du Maine

Localisation des 5 secteurs tests avec un potentiel de surélévation  
des volumes bâtisVolumes bâtis susceptibles d’être surélevés le long des voies de 20 à 22 m

Volumes bâtis susceptibles d’être surélevés le long des voies de 15 à 20 m

Volumes bâtis susceptibles d’être surélevés le long des voies de 12 à 15 m

Évaluation du potentiel brut  
de surélévation
L’évaluation du nombre de bâtiments susceptibles d’être surélevés 
dans le respect des filets de hauteur et du Plan Général des Hauteurs, 
nécessite d’écarter deux catégories de voies de moyenne largeur :
•	les voies couvertes par les deux PSMV ;
•	les voies bordées par des filets de hauteurs.

L’estimation du potentiel de surélévation s’effectue par la recon-
naissance et la comparaison automatique entre la hauteur moyenne 
réelle des bâtiments et la hauteur réglementaire définie en bordure 
de voie (bande E) par les gabarits-enveloppe autorisés au PLU. 
Cette comparaison des hauteurs permet de repérer les volumes 
bâtis qui présentent une différence égale ou supérieure à 3 m, 
correspondant à une surélévation potentielle à minima d’un étage.

Le potentiel brut de surélévation avec les gabarits actuels 
est de 6 600 volumes bâtis sur l’ensemble des rues de moins 
de 22 m de large. Ce potentiel diminue selon les largeurs des 
rues pour les raisons suivantes : les rues les moins larges sont plus 
nombreuses et présentent un parcellaire plus étroit regroupant un 
plus grand nombre de bâtiments pour un même linéaire sur rue.
Il se répartit ainsi :
•	1 800 volumes bâtis, le long des voies de 12 et 15 m de large ;
•	1 150 volumes bâtis, le long des voies de 15 et 20 m de large ;
•	850 volumes bâtis, le long des voies de 20 et 22 m de large.

2.3. �Expérimentation sur  
5 secteurs de plus de 22 m

Les 5 secteurs ont été choisis pour la diversité de leur situation dans 
la ville. Pour les comparer, ils ont tous la même longueur : 1 km.

2.2. �Les rues de moins de 22 m  
de large

Le faible nombre de bâtiments (2 370), susceptibles d’être suré-
levés le long des avenues et des boulevards de grande largeur, 
(cf. paragraphe 2.1.) conduit à élargir la réflexion pour évaluer le 
potentiel de surélévation des bâtiments implantés le long des rues 
d’une largeur comprise entre 12 et 22 m.
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R = �m

R = �m

verticale = ��m verticale = ��m

bande E = ��m bande E = ��m��,��

hauteur plafond PLU = ��m

hauteur plafond PLU = ��m

hauteur plafond PLU = ��m

Les bâtiments hachurés
figurent la volumétrie
dominante des rues bâties

Boulevard Vincent Auriol (13e)
Le boulevard Vincent Auriol, d’une largeur de 57 m, est bordé, 
sur sa rive sud, d’îlots dont la majorité a fait l’objet de rénovations 
importantes dans les années 60. Le bâti, très hétérogène, composé 
de barres et de tours de hauteurs importantes est implanté par-
tiellement en retrait de l’alignement et entouré de larges espaces 
libres au pied d’immeubles. Les gabarits-enveloppe sur rue du PLU 
ont peu d’incidence sur ce type de tissu urbain. En rive Nord, le 
contraste est moins prononcé, les bâtiments, d’époques différentes 

sont généralement implantés à l’alignement du boulevard, avec 
quelques retraits ponctuels, témoins des règlements antérieurs.
Le test réalisé sur une portion de l’avenue d’un 1 km de long montre 
que, sur 49 parcelles, 34 ont un potentiel de surélévation, en majo-
rité sur la rive nord. Sur la rive sud les bâtiments identifiés corres-
pondent d’avantage à des extensions en rez-de-chaussée de barres 
ou de tours dégageant des prospects importants.

Place
d'Italie

Boulevard       Vincent      Auriol

R
. N

ationale

Hauteurs actuelles des bâtiments — Secteur boulevard Vincent Auriol

Place
d'Italie

Boulevard       Vincent      Auriol

R
. N

ationale

Potentiel brut des surélévations dans le cadre du PLU actuel — Secteur boulevard Vincent Auriol

Place
d'Italie

Boulevard       Vincent      Auriol

R
. N

ationale

Nombre de parcelles entièrement comprises dans la zone des 20 m — Secteur boulevard Vincent Auriol

Gabarit du PLU actuel — Boulevard Vincent Auriol

Source : Apur

De � à � m De � à �� m De �� à �� m De �� à �� m De �� à �� m Plus de ��m

Parcelle entièrement comprises dans la zone des ��  m limite de la zone des ��m
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Les bâtiments hachurés figurent la volumétrie dominante des rues bâties

Le cours de Vincennes (20e)
Le cours de Vincennes, d’une largeur de 85 m, est un espace majeur 
d’entrée dans Paris. Entre la place de la Nation, marquée par les 
colonnes et les pavillons d’octroi de L.N. Ledoux et la composition 
symétrique de la porte de Vincennes, le paysage du cours est hété-
rogène. La rive sud est majoritairement composée de bâtiments du 
second empire (72 %) implantés sur des parcelles de faible épaisseur 
dont les hauteurs moyennes de verticale des façades sont généra-
lement en dessous de la verticale de 25 m autorisée par le PLU, 
quelques bâtiments, souvent implantés sur des parcelles plus pro-
fondes, contrastent par leur hauteur et leur typologie. Rive nord, la 

Hauteurs actuelles des bâtiments — Secteur Cours de Vincennes

Nombre de parcelles entièrement comprises dans la zone des 20 m — Secteur Cours de Vincennes

Potentiel brut des surélévations dans le cadre du PLU actuel — Secteur Cours de Vincennes

dimension des parcelles et le  bâti sont plus disparates : bâtiments de 
type HBM, immeubles de faubourg, équipements avec des architec-
tures exceptionnelles comme le Lycée Hélène Boucher, immeubles 
des années 60 avec des hauteurs de verticales importantes.
Le long du Cours, sur les 79 parcelles, une soixantaine de par-
celles présentent, au regard du gabarit-enveloppe défini dans le 
règlement du PLU, un potentiel brut de surélévation. 4 à 7 m de 
gain de hauteur sont possibles.  Les études à la parcelle prenant en 
compte des éventuels prospects en vis-à-vis sur un même terrain 
sont nécessaires et amèneront à réduire ce potentiel.
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Gabarit du PLU actuel — Cours de Vincennes

Source : Apur
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L’Avenue du Maine (14e)
L’avenue du Maine, d’une largeur de 35 m, est une des grandes ave-
nues qui relie l’avenue du Général Leclerc et la porte d’Orléans au 
quartier Montparnasse. Le bâti à l’alignement sur les deux rives de 
cette avenue est très hétérogène avec des constructions de périodes 
différentes, 65 % des bâtiments sont construits entre 1851 et 1939 
et 11 % de 1940 à 1975, ces derniers, construits en grande partie 
à l’époque du PUD contrastent fortement par leur hauteur et leur 
architecture. L’avenue comporte des filets de hauteur à 18 et 20 m 
dans sa partie centrale en vis-à-vis des squares et de la Mairie du 14e.

Le test réalisé sur une portion de l’avenue d’un 1 km de long montre 
un potentiel brut de surélévation sur des linéaires entrecoupés 
par des parcelles sans potentiel, celles-ci sont généralement les 
bâtiments récents et de hauteur importante.
Sur le tronçon testé, sur 91 parcelles sur rue, une cinquantaine de 
parcelles présentent un potentiel de surélévation dans le cadre du 
règlement du PLU, ces possibilités de surélévation sont générale-
ment d’un à deux niveaux.

Hauteurs actuelles des bâtiments — Secteur avenue du Maine

Potentiel brut des surélévations dans le cadre du PLU actuel — Secteur avenue du Maine

Nombre de parcelles entièrement comprises dans la zone des 20 m — Secteur avenue du Maine

Gabarit du PLU actuel — Avenue du Maine

Source : Apur

De � à � m De � à �� m De �� à �� m De �� à �� m De �� à �� m Plus de ��m

Parcelle entièrement comprises dans la zone des ��  m limite de la zone des ��m



20

Boulevard Ney

Av. de la Porte

de M
ontm

artre

Boulevard Ney

Boulevard Ney

Av. de la Porte

de M
ontm

artre

Boulevard Ney

Boulevard Ney

Av. de la Porte

de M
ontm

artre

Boulevard Ney

R = �m

R = �m

verticale = ��m verticale = ��m

bande E = ��m bande E = ��m��,��

hauteur plafond PLU = ��m hauteur plafond PLU = ��m

Les bâtiments hachurés
figurent la volumétrie
dominante des rues bâties

Boulevard Ney (18e)
Le boulevard Ney, d’une largeur de 40 m, est un des tronçons 
du boulevard des Maréchaux créé à l’emplacement de l’ancienne 
route militaire qui longeait l’enceinte militaire de Thiers. Le bâti 
et le parcellaire de part et d’autre du boulevard sont très diffé-
rents. Sur la rive intérieure le parcellaire est ancien, découpé en 
biseau par rapport au tracé du boulevard, le bâti est très varié 

entre immeubles anciens et opérations récentes, Sur la rive nord 
le parcellaire se confond avec les îlots occupés par des logements 
de type HBM et des équipements.
Le test réalisé sur une portion de l’avenue d’un 1 km de long montre 
que, sur 55 parcelles, 32 ont un potentiel de surélévation, y com-
pris les ensembles HBM qui pourrait être surélevés d’un niveau.

Hauteurs actuelles des bâtiments — Secteur boulevard Ney

Potentiel brut des surélévations dans le cadre du PLU actuel — Secteur boulevard Ney

Nombre de parcelles entièrement comprises dans la zone des 20 m — Secteur boulevard Ney

Gabarit du PLU actuel — Boulevard Ney

Source : Apur
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Boulevards de La Villette et de Belleville (19e)
Les boulevards de La Villette et de Belleville, d’une largeur de 
42 m, présentent un paysage hétérogène. Côté 10e/11e arron-
dissement, la rive ouest du boulevard, sur une bonne partie 
du linéaire, a été bâtie au xixe siècle sur un parcellaire étroit et 
peu profond (moins de 20 m) ; Ces immeubles sont protégés en 
grande partie par des filets de hauteur à 18 m qui ne permettent 
pas une évolution des hauteurs des immeubles, car très peu de 
bâtiments ont une hauteur inférieure à 18 m.

Côté 19e/20e, sur cette rive Est, les îlots ont fait l’objet d’opérations 
de rénovation importantes. Les immeubles récents utilisent géné-
ralement les possibilités des gabarits-enveloppe du PLU.
Le test réalisé sur une portion de boulevard d’un 1 km de long montre 
que, sur les 94 parcelles qui bordent ce boulevard, une cinquantaine 
de parcelles, généralement sur la rive Est du boulevard, présentent un 
potentiel de surélévation dans le cadre du règlement du PLU. Ce poten-
tiel varie majoritairement entre de 3 à 10 m, soit de un à trois niveaux.
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Hauteurs actuelles des bâtiments — Secteur boulevard de la Villette
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Nombre de parcelles entièrement comprises dans la zone des 20 m — Secteur boulevard de la Villette
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Potentiel brut des surélévations dans le cadre du PLU actuel — Secteur boulevard de la Villette

Gabarit du PLU actuel — Boulevard de la Villette

Source : Apur
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3. �Des configurations urbaines 
particulières

Les bâtiments aux angles  
des voies

Les parcelles et les bâtiments d’angle, à la croisée de deux ou plu-
sieurs voies, ont une place particulière dans le paysage urbain. 
Inscrits dans les perspectives des rues avoisinantes, les bâtiments 
d’angle sont dans une situation privilégiée pour des logements : vues 
dégagées dans plusieurs directions, vis-à-vis plus larges. Depuis la 
seconde moitié du xixe siècle, les bâtiments d’angle ont fait l’objet 
d’un traitement architectural particulier, fait de hauteurs amplifiées 
et d‘étages carrés supplémentaires. Le pan coupé traité initialement 
dans la continuité des façades latérales s’est progressivement singu-
larisé et élevé avec l’ajout d’étages, de rotondes d’angle, de dômes… 
Ces éléments d’architecture sur les bâtiments d’angle ont été pos-
sibles grâce au règlement de 1902 qui s’appuyait sur les prospects 
réels plus grands au droit des carrefours 4.
Cette singularité des parcelles d’angles a été également inscrite 
dans le POS de 1977. Tenant compte de la faible dimension d’une 
grande majorité des parcelles d’angle, le POS de 1977 a autorisé 
un dépassement du COS pour ces parcelles. Puis la suppression de 
l’autorisation de dépassement du COS dans le PLU, a bloqué l’évo-
lution des parcelles d’angle Aujourd’hui, avec la suppression des 
COS inscrite dans la loi ALUR, les bâtiments d’angle sont à nou-
veau susceptibles d’évoluer rapidement pour les raisons suivantes :
•	la faible profondeur des parcelles d’angle (inférieure à 20 m) exclut 

la présence d’un deuxième bâtiment en second rang susceptible 
de compromettre la surélévation du bâtiment sur rue par la règle 
du gabarit de deux bâtiments en vis-à-vis sur un même terrain ;

•	la présence de murs mitoyens aveugles émergeant parfois de trois 
niveaux favorise la surélévation de bâtiments adossés aux héberges.

L’évaluation du potentiel de surélévation s’effectue par la 
reconnaissance automatique des bâtiments d’angle d’une hau-
teur moyenne égale ou inférieure à 18 m ayant une surface de 
parcelle inférieure à 1 000 m² et non bordés par des filets de 

Bâtiment à l’angle du boulevard Voltaire et de la rue Crussol (11e)

Bâtiment à l’angle du boulevard Raspail  
et de la rue V. Considérant (14e) — 1895

Bâtiment à l’angle de l’av. P. Doumer et de la rue 
P. Delaroche (16e) — 1913, A. Sibien architecte

Bâtiment à l’angle des rues de Rennes  
et B. Desgoffe (6e) — 1904, P. Auscher architecte

Hauteur au PLU. La limite de 18 m de haut correspondant à 6 
niveaux maximum, représente, en cas de surélévation, un gain 
potentiel de trois niveaux au moins selon la zone (plafond des 
hauteurs à 25, 31, ou 37 m). Le seuil de 1 000 m² de surface de 
parcelle retenu permet, d’une part, d’écarter les grandes par-
celles susceptibles d’accueillir un deuxième bâtiment arrière en 
vis-à-vis et, d’autre part, de retenir les petites parcelles avec un 
fort potentiel issu de la limitation des hauteurs des bâtiments 
d’angle par les règles de densité appliquées depuis le PUD.
Le nombre de volumes bâtis de moins de 18 m de haut s’élève à 2 555 
sur autant de parcelles d’angle ce qui représente environ 3 % des par-
celles d’angle de Paris. 550 volumes bâtis susceptibles d’être surélevés 
sont couverts par le plafond des hauteurs de 25 m et 2 005 sont sous le 
plafond des hauteurs de 31 et 37 m. Ces derniers avec un potentiel de 
surélévation important, sont situés dans les arrondissements 12 à 20.

4 – « Dans les carrefours, le gabarit est déterminé d’après l’espace resté libre nor-
malement aux parties d’immeubles en façade sur lesdits carrefours et considérés 
comme largeur de voies dans les conditions prévues par l’article 2 » Article 4, Titre 
Premier, Hauteur des bâtiments.
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Bâtiments* localisés aux angles des voies non bordées d’un filet de hauteur

Bâtiments à l’angle des rues des Belles Feuilles et Saint-Didier (16e)

État actuel : bâtiment construit dans les années 1930 dans le cadre du 
réglement 1902

Simulation : état résultant de l’application du PLU actuel

Source : Apur

Bâtiments de moins de 
�� m, localisés aux angles 
des voies, non bordés 
d'un filet
 

Bâtiments* localisés 
aux angles des voies, de 
moins de 
	 m de hauteur, 
d'une surface inférieure 
à 
��� m² et  non bordés 
d'un filet
 

Plafond des hauteurs 
à �� m  

PVP, MH et équipements 

PSMV

* hors PVP, MH et équipements
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Simulations sur le 11e arrondissement
Dans un premier temps, le recensement des parcelles d’angle per-
met de repérer les bâtiments d’angle avec un potentiel de suréléva-
tion, dont l’ampleur dépend des règles du PLU : Hauteurs Plafonds 
et gabarits sur rue. Puis, en tenant compte des formes urbaines et 
des situations réelles, le potentiel de surélévation est précisé par 
des simulations de surélévation de bâtiments d’angle situés dans 
la partie est du 11e arrondissement.

Cette partie du 11e arrondissement a été retenue pour les raisons 
suivantes :
•	un potentiel de surélévation élevé sur une vingtaine de carrefours 

susceptibles d’évoluer sur la quarantaine de carrefours du secteur ;
•	 le contexte réglementaire favorable : Plafond des Hauteurs de 31 m ;
•	une morphologie urbaine caractérisée par la présence de deux 

réseaux viaires : l’un d’origine rurale inscrit dans une trame ortho-
gonale et l’autre composé de grands axes tracés au xixe siècle 
vers les grandes places de l’est de Paris. Cette configuration pro-
duit des parcelles d’angle bordées par des voies aux dimensions 
contrastées. La trame orthogonale des voies permet aux différents 
tissus urbains d’époques différentes de s’imbriquer pour former 
un cadre bâti continu en bordure de rue mais avec des ruptures 
de hauteur de bâtiment en particulier sur les parcelles d’angle 
situées à la jonction entre les tissus anciens de faubourg et ceux 
lotis au xixe siècle.

Les simulations de surélévations de bâtiments ont été réalisées 
avec les gabarits-enveloppe actuels.

La partie Est du 11e arrondissement a été urbanisée peu à peu. Il en résulte un tissu urbain aux hauteurs diverses, où les petits immeubles  
de faubourgs anciens (de 3 ou 4 étages) côtoient les immeubles haussmanniens en pierre de taille (5 à 6 étages) et les résidences des années 60-70  
(9 à 10 étages). Cette histoire a fabriqué un paysage de toitures de toutes sortes, avec tous les matériaux possibles.

Bâtiment à l’angle des rues Oberkampf et Moret (11e) construits dans les 
années 1830
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Bâtiment d’angle susceptible d’être surélevé
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Carrefour rue Saint-Maur/ 
rue du Faubourg-du-Temple
Au croisement de la rue Saint-Maur et de la rue du Faubourg-du-
Temple, les quatre angles comportent des bâtiments de logements. 
Trois ont des hauteurs inférieures au gabarit du PLU actuel et le 
quatrième, construit dans les années 50 s’élève à R + 8 au-delà des 
gabarits autorisés par le PLU actuel.

La rue Saint-Maur d’une largeur de 15 m à cet endroit détermine 
un gabarit-enveloppe aux angles composé d’une verticale P + 3 de 
18 m majoré de 3 m surplombé par un couronnement composé d’un 
arc de cercle de 6 m de rayon. L’ensemble autorise un bâtiment de 
27 m de haut. L’application des règles du PLU actuel permet donc 
un gain de surface constructible, de l’ordre de 50 % par rapport à 
l’existant, soit 1 à 4 étages carrés supplémentaires selon les parcelles.

Potentiel de surélévation avec les gabarits du PLU (COS supprimé)

Bâtiments à l’angle des rues Saint-Maur et Faubourg-du-Temple (11e)

Carrefour rues Saint-Maur et Faubourg-du-Temple (11e) — État actuel
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Potentiel de surélévation avec les gabarits du PLU (COS supprimé)Carrefour rues Saint-Maur et de l’Orillon (11e) — État actuel
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Carrefour rue de l’Orillon/ 
rue Saint-Maur
À ce croisement, trois angles comportent des bâtiments de loge-
ment dont la hauteur est inférieure aux possibilités offertes par 
le PLU actuel, le quatrième angle est occupé par l’église Saint-
Joseph-des-Nations.
Le gabarit-enveloppe du PLU actuel pour ces angles est déterminé 
par celui de la voie la plus large : la rue Saint-Maur de 13 m permet 
une verticale à 16 m, cette verticale peut se retourner sur la voie la 
moins large sur une distance de 20 m, aux angles une majoration 
de 3 m est autorisée sur un linéaire de 15 m, le couronnement de 
6 m permet une hauteur de 24 m. Le gabarit-enveloppe du PLU 
actuel permet donc un gain de l’ordre de 42 % par rapport à l’exis-
tant, soit 1 à 2 étages carrés supplémentaires selon les parcelles.

Bâtiments à l’angle des rues Saint-Maur et de l’Orillon (11e)
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DETERMINATION DU PROSPECT SUR VOIE : PLU

P : largeur de la voie

Simulation sur le carrefour 
triangulaire entre la rue d’Alésia  
et l’avenue Villemain (14e)

Dans le PLU, les hauteurs des bâtiments en relation directe avec la 
largeur des voies déterminant le prospect (P), restent inchangées 
au droit d’un carrefour. L’avenue Villemain (12 m de large) permet 
aux constructions de s’élever selon une verticale de 15 m (H = P + 3) 
surmontée d’un couronnement de 6 m pour culminer à une hauteur 
de 21 m. En vis-à-vis, sur la rue d’Alésia de 20 m de large, les bâti-
ments à alignement s’élèvent selon une verticale de 23 m surmontée 
d’un couronnement de 6 m pour culminer à une hauteur de 29 m. 
Le bâtiment implanté en fond de l’espace triangulaire, entre les deux 
voies d’Alésia et Villemain peut s’élever selon le gabarit défini par la 
rue d’Alésia soit 23 + 6 m en conformité avec le retour du prospect 
de la voie la plus large sur la voie la plus étroite.
La définition des gabarits du PLU ne prend pas en compte le large 
prospect de la place triangulaire. Les volumétries des bâtiments 
résultent de la convergence des voies de différentes largeurs et non 
de la configuration de la place.

Potentiel de surélévation avec les gabarits du PLUCarrefour rue d’Alésia et avenue Villemain (14e) — État actuel

PLU : Détermination du prospect sur voie au droit d’un carrefour
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Conclusion

Aujourd’hui, la suppression de ces règles de densité (COS), introduite par la loi ALUR en mars 2014, ouvre des droits de construire 
nouveaux qui vont favoriser la relance des opérations de logement, Dans le contexte parisien, d’une ville déjà très largement bâtie, ce 
potentiel de constructibilité va, sans nul doute, se concrétiser par une nouvelle dynamique de surélévation des bâtiments existants.

Cette étude s’inscrit aussi dans une réflexion plus large sur la ville durable en relation avec le changement du climat, la biodi-
versité et l’intensification de la ville.

Plusieurs objectifs ont ainsi guidé la réflexion :
1 — �La capacité à produire du logement sans consommer des surfaces de terrain supplémentaires ;
2 — ��Le respect du caractère du paysage parisien et de la luminosité des espaces publics a amené à choisir, dans cette étude, de conserver 

le gabarit du PLU tel qu’il est aujourd’hui. Cependant, en respectant le paysage parisien, une optimisation modérée de la construc-
tibilité des étages de couronnent des immeubles semble possible grâce à une transformation du gabarit. Une seconde étude sera 
donc réalisée en complément montrant les modifications de gabarit souhaitables.

3 — ��La surélévation des immeubles de logements est l’occasion de mener à bien des rénovations destinées à réduire fortement la 
consommation d’énergie des immeubles et contribuer au financement des rénovations thermiques ;

4 — ��La surélévation des immeubles obligeant à repenser la couverture des immeubles permet :
•	des formes de végétalisation du bâti, notamment des toitures-terrasses qui contribuent à la fois à la biodiversité et à la réduction 

des îlots de chaleur urbains ;
•	l’accueil d’énergies renouvelables notamment de panneaux solaires ;
•	une isolation optimale des toitures ;
•	une récupération des eaux pluviales qui réduit leur écoulement vers le réseau d’assainissement ;
•	de nouveaux usages pour les résidents et un cadre de vie éloigné des nuisances de la rue, avec des vues dégagées…

5 — ��La surélévation assure la continuité des modes de construire des immeubles traditionnels parisiens par l’utilisation des matériaux 
ayant les mêmes caractéristiques que ceux du bâtiment support. D’une simple modification du profil du toit à l’ajout de nouveaux 
étages carrés, les différents types de surélévation s’adaptent aux capacités du bâtiment à recevoir de nouvelles charges et aux 
objectifs partagés par les copropriétaires.

6 — ��La surélévation réduit la durée de chantier et engage des coûts plus modestes que la construction neuve en raison de l’absence 
de coût foncier.

7 — �La surélévation maintient les résidents et l’activité commerciale éventuelle pendant les travaux réalisés en milieu occupé.

Comme cette étude le montre, dans différentes configurations urbaines, le nombre de parcelles ayant des bâtiments sur rue suscep-
tibles d’être surélevés dans le respect des gabarits actuels du PLU est de 8 850 parcelles, soit 12 % de l’ensemble des parcelles de Paris. 
Évidemment un potentiel ainsi défini ne signifie pas que sa réalisation complète est réaliste.
Il est susceptible d’être grandement minoré par les contraintes réglementaires générées par les bâtiments présents en second 
rang sur les parcelles profondes.
À l’inverse, l’étude ne porte pas sur le potentiel de surélévation des bâtiments implantés dans la profondeur des parcelles. Cette réflexion 
complémentaire permettrait d’évaluer l’ampleur du potentiel de surélévation de l’ensemble des bâtiments de Paris.

Dans le prolongement de cette étude, un outil de sensibilisation des copropriétaires privés parisiens aux possibilités offertes par des 
opérations couplant surélévation et isolation des bâtiments pourrait être élaboré.
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Bâtiment à l’angle des rues de Tolbiac et Nationale (13e) — Opération de surélévation et réhabilitation, 2014, maître d’œuvre : Atelier Marie Schweitzer 
architecte

Avenue de Flandre (19e) — Opération de surélévation et réhabilitation, 1998,maître d’œuvre : SARL ARCURA architecte
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Analyse de réalisations de surélévation récentes

228, rue des Pyrénées (20e)
Surélévation de 3 étages, maîtrise d’ouvrage : société immobilière privée

Contexte urbain : la rue des Pyrénées a été réalisée dans la seconde 
moitié du xixe siècle pour desservir les faubourgs annexés à Paris 
en 1860. De 20 m de large, cette voie de rocade avec une forte 
activité commerciale présente un caractère hétérogène avec des 
bâtiments de logement de hauteurs variables construits à diffé-
rentes époques.
Données architecturales : parcelle de 430 m², bâtiment des 
années 1930, en béton armé de 2 étages élevés sur un niveau de 
commerce occupant la totalité de la parcelle.
Données réglementaires du PLU : zone U.G., pas de filet de 
hauteur, COS 3
Maîtrise d’ouvrage : SNC 228 rue des Pyrénées propriétaire 
privé. Maîtrise d’œuvre : Valentino Buglioni, architecte. Ouverture 
du chantier : 2012, livraison juin : 2014.
Programme : surélévation de 3 étages (389 m² SHON créée) du 
bâtiment sur rue avec création de 8 logements libres. Démolition 
partielle de planchers à tous les niveaux pour la réalisation d’une 
trémie d’escalier et d’ascenseur.
Coûts : bâtiment surélevé : 3 500 euros TTC/m² charge fon-
cière comprise. Le projet est plus onéreux qu’un projet « stan-
dard » réalisé dans la capitale (coût de construction neuf à Paris : 
2 800 euros/m² TTC charge foncière comprise). Le surcoût de 
l’opération résulte du montant élevé des prestations réservées 
aux logements libres et des difficultés d’organisation du chantier 
liée au maintien de l’activité commerciale.
Motifs de la surélévation :
•	pour ces raisons financières, la surélévation en milieu occupé 

a été retenue. Dans une opération démolition reconstruction, 
l’éviction du commerce à rez-de-chaussée aurait entraîné le ver-
sement d’une indemnité de 1 millions d’euros pour rupture de 
bail commercial et la perte des loyers sur le temps du chantier ;

•	s’adosser aux héberges mitoyennes qui dépassent de deux niveaux 
le bâtiment sur rue ;

•	pas de reprise en sous-œuvre, le bâtiment des années 1930 en 
béton armé supporte une nouvelle charge de 3 niveaux supplé-
mentaires sans reprise en sous-œuvre.

Avantages :
•	création de 8 logements par surélévation du bâtiment sur rue ;
•	améliorer l’accessibilité, le confort et la performance ther-

mique des logements réhabilités et crées (50 kWh/m²/an).
Difficultés
•	pertes de constructibilité par le respect de l’accessibilité des 

PMR entraînant la création d’un ascenseur largement dimen-
sionné au détriment des surfaces habitables ;

•	difficulté d’organiser le chantier. Le commerce, étendu sur 
la totalité de l’emprise de la parcelle, est une contrainte pour 
l’organisation du chantier. Installation de la grue et stockage des 
matériaux rendue impossible sur le trottoir par le maintien de 
l’activité commerciale.

Dans le cadre de la réalisation d’un programme privé de 
logements libre, un plan financier a été envisagé, le pro-
moteur précise qu’en dessous le seuil de 100 m² réalisé le 
projet n’est pas amorti.

Avant travaux État actuel
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Analyse de réalisations de surélévation récentes

129, rue du Faubourg-du-Temple (10e)
Surélévation de 2 étages, maîtrise d’ouvrage : bailleur social

surélévation et conditionne la faisabilité financière et technique 
de l’opération. Au regard de la stabilité inégale du sous-sol pari-
sien et des caractéristiques des murs porteurs en pan de bois des 
bâtiments de faubourg, une éventuelle reprise des fondations et 
des structures porteuses peut entraîner des surcoûts importants 
amplifiés par la nécessaire fermeture des commerces à rez-de-
chaussée (indemnités de rupture des baux commerciaux) ;

•	le respect des règles d’accessibilité et de sécurité peut com-
promettre une opération de surélévation : implantation d’un 
ascenseur (1,4 m par 1,4 m) en cloisonnement de la totalité d’une 
cage d’escalier… Dans le cadre de l’ordonnance Duflot, (article 2) 
des dérogations au Code de la Construction et de l’Habitation 
sont possibles si le programme répond à « un objectif de mixité 
sociale » définit au premier alinéa de l’article L. 123-5-1 (article 1) 
Ces dérogations concernent les règles de sécurité, d’accessibilité 
aux PMR et de performances énergétiques. Cette disposition 
représente un frein à la construction de logement intermé-
diaire ou libre dans les opérations de surélévation.

Contexte urbain : la rue du Faubourg-du-Temple, voie ancienne 
d’accès vers le centre de Paris relie le boulevard de la Villette à la 
place de la République. De 12 m de large, cette voie radiale avec 
une forte activité commerciale présente un caractère hétérogène 
avec des bâtiments de logement de hauteurs variables construits 
à différentes époques.
Données architecturales : parcelle de 3 500 m², ensemble immo-
bilier de 6 bâtiments distincts, élevés de 2 à 4 niveaux autour d’une 
cour minérale profonde.
Données réglementaires du PLU : zone U.G., pas de filet de 
hauteur, cour protégée par un ELP, liaison piétonnière à conserver.
Maîtrise d’ouvrage : I3F, bailleur social et propriétaire, Maîtrise 
d’œuvre : F. Brugel, P. de Jean, architectes. Début des études 
2009, livraison 2015.
Programme : opération mixte de surélévation de 2 niveaux du 
bâtiment sur rue. (6 logements) de réhabilitation, (60 logements), 
et de construction neuve (24 logements). (3 160 m² SHON créée) 
Transformation de 75 logements (taille moyenne 42 m²) par 90 
logements (taille moyenne 55 m²). Le projet comprend des loge-
ments sociaux et intermédiaires : 15 logements PLS, 51 logements 
PLUS et 24 logements PLAI.
Coûts : opération, d’un coût de construction de 12,4 millions 
d’euros sans charge foncière.
Bâtiment réhabilité : 1 800 euros HT/m², bâtiment neuf : 2 100 euros 
HT/m², bâtiment surélevé : 2 600 euros HT/m². Coût de travaux 
moyen : 2 200 euros HT/m² hors charge foncière. Le projet est 
plus onéreux qu’un projet « standard » réalisé dans la capitale (coût 
de construction neuf à Paris : 1 900 euros/m² hors charge foncière).
Motifs de la surélévation :
•	associer une opération de surélévation et une construction neuve
•	s’adosser aux héberges mitoyennes qui dépassent de trois niveaux 

le bâtiment sur rue ;
•	capacité du bâtiment sur rue à supporter une nouvelle charge 

de deux niveaux supplémentaires sans reprise en sous-œuvre ;
•	la cour accessible par un passage sous porche facilite la réalisation 

des travaux.
Avantages :
•	création de 6 logements par surélévation du bâtiment sur rue ;
•	faciliter le maintien des habitants et des activités sur place ;
•	respecter les contraintes réglementaires d’accessibilité et 

de sécurité du code de la Construction et de l’Habitation. Le 
bâtiment surélevé sur rue bénéficie de l’implantation mitoyenne 
d’un bâtiment neuf avec un ascenseur desservant les deux bâti-
ments. Cette configuration conforme à la réglementation PMR 
évite d’encloisonner l’escalier conservé ;

•	optimaliser l’organisation et la durée du chantier par la 
mutualisation des engins et des aires de stockage destinés aux 
logements neufs et surélevés (la grue implantée dans la cour et des-
tinée à la construction neuve a permis de poser en deux semaines 
la charpente en bois sur le bâtiment surélevé) ;

•	améliorer le confort et la performance thermique des loge-
ments réhabilités (80 kWh/m²/an).

Difficultés :
•	les surcoûts importants liés à la reprise éventuelle des fon-

dations. Le diagnostic des structures détermine l’ampleur de la 

Avant travaux État actuel
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Plan général des hauteurs du PLU de Paris

Zones urbaines 

Plan des hauteurs du PLU de Paris

Source : Apur 
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Source : Apur

� à �m

� à ��m

�� à ��m

�� à ��m

�� à ��m

Plus de ��m

Hauteur des bâtiments
le long des voies de plus
de ��m de largeur,
dans la bande E

Hauteurs des bâtiments le long des voies de plus de 22 m de large





Construire mieux et plus durable :

Incidence de la loi ALUR sur l’évolution du bâti parisien

À Paris, surélever les bâtiments est une pratique ancienne. Par exemple, tous les immeubles de 
la place Dauphine, créée au début du xviie siècle ont été surélevés, parfois plusieurs fois. C’est 
une façon classique de développer Paris, elle fait désormais partie de l’histoire des architectures 
parisiennes et de son paysage urbain. Cette pratique, qui s’était ralentie au milieu du xxe siècle 
avec l’application de nouvelles règles de densité privilégiant les opérations de démolition et de 
reconstruction, a repris modestement depuis une quinzaine d’années.

Aujourd’hui, la suppression de la règle de densité (COS), introduite par l’ordonnance « Duflot » 
en octobre 2013 et la loi ALUR en mars 2014, offre un contexte législatif favorable à un renouveau 
de cette pratique, qui permet, notamment, de créer des logements neufs sans augmenter la sur-
face du sol occupé par des constructions. Cela peut être un atout dans un Paris, densément bâti 
depuis longtemps, désireux d’augmenter son offre en logements tout en renforçant la présence 
de la nature et en incitant à la rénovation de son bâti ancien pour le rendre moins énergivore et 
moins sensible aux îlots de chaleur urbains.
La modification du PLU de Paris, lancée en juillet 2014, s’inscrit dans ce nouveau contexte en 
proposant de renforcer la dynamique de création de logements. La suppression des COS a ouvert 
des droits à construire complémentaires sur un nombre important de parcelles parisiennes où les 
règles de densité empêchaient jusque-là de réaliser la totalité des surfaces permises par les règles 
volumétriques du PLU.


